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Vers la votation sur l'assurance-maladie:
La Constitution et la loi
Par Fritz Leuthy

Le 8 décembre, les citoyennes et citoyens sont appelés à se
prononcer sur le maintien des deux articles 34ò/s et 34quinquies
(4e alinéa) relatifs à l'assurance-maladie et à l'assurance-maternité
ou sur leur remplacement par un nouvel article. Ils ont le choix entre
le texte proposé par l'initiative syndicale et socialiste et le contre-
projet de l'Assemblée fédérale. La votation offre donc trois
possibilités: accepter l'initiative et repousser le contreprojet ou inversement,

ou rejeter les deux. La campagne bat son plein. Il apparaît
cependant que nombre de partisans ou d'adversaires de l'une ou de
l'autre des solutions en présence confondent ou mêlent sciemment
texte constitutionnel et législation ultérieure. Cette remarque vaut
avant tout pour les tenants du contreprojet. Celui-ci laissant nombre
de problèmes ouverts, ils donnent à entendre que c'est au législateur

qu'il appartiendra de les résoudre et qu'il faut lui faire
confiance. Ce qu'ils taisent, c'est qu'on ne peut pas fai re une bonne
législation avec un texte constitutionnel insuffisant. On citera ici quelques

exemples qui montrent que maintes des déclarations ou
promesses des partisans du contreprojet ne reposent sur aucun fondement

sérieux.

L'initiative est moins coûteuse

En revanche, nous sommes à même de démontrer, avec chiffres à

l'appui, que les assurés des catégories inférieures et moyennes de
gain - en particulier les chefs de famille - seront moins grevés par
l'initiative que par le contreprojet. Les partisans de celui-ci
rétorquent qu'il précise: «La Confédération et les cantons doivent veiller
à ce que les catégories de la population à ressources modestes
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